CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 


O  P  I  N  I  O  JNT 

DE 

C  H  A  M  P  I  O  N, 

Député  du  Jura , 
Sur  la  rifolutiori  relative  a  l'expropriation  forcée. 
Séance  du  ^4  Vendémiaire  an  7. 


ITOYINS  REPÎlis  ENTANS  , 


Malgré  tonte  k"  défaveur  qui  peut  s  attacher  aux 
opinions  qui  font  prononcées  contre  radoptîon  du  code 
fiypothécaire  ,  je  refte  convaincu  que  les  efforts  qui  tendent 
4  améliorer  ce  régime  en  donnant  à  cette  importante  loi 
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le  decré  de  perfeaion  donc  elle  paroît  furceptible ,  tendent 
également  ci  ramélioraiion  de  nos  finances  ,  à  la  reftaura- 
tion  du  crédit  public  ,  au  maintien  de  la  propriété ,  à  la 
profpérité  de  la  République. 

Déjà  5  dans  cet  efprit  ,  j'ai  combatm  la  réfolution  du  3 
fruaidor  ,  relative  à  rexpïopviation  forcée  ^  ^  je  l'ai 
fait  envifager   comme  incomplète  ,  defedueule  fous  trois 
rapports  principaux,:  i^.  en  ce  qu'elle  n'a  rien  ftatué  fur  la 
forme  de  procéder  contre  le  débiteur  én^nger,  ni  contre  l'ab- 
fenf,  en  ce  qu  elleefl:  inexécutable  contie  le  débiteur  républi- 
cole  qui  a  fon  domicile  dans  les  départemens  d'outre-mer, 
même  dans   des  contrées  éloignées  d-i  la  fuuation  de  fes 
biens;         en  ce  qu'elle  a  omis  de' prefcrire  que  les  do- 
maines diftinas  d'un  débiteur  ne  pourroient  être  vendus 
en  bloc  ^quoique  litués  dans  un  môme  département  ^  enfin 
en  cequ  elle  admet  tous  les  citoyens,  même  les  infolvables, 
à  enchérir.  On  m'a  répondu  ,  je  ne  croîs  pas  avoir  été  ré- 
futé ;  cependant  l'opinion  du  défenfeuc  de  la  réiolution  „ 
paroilTant  avoir  fait  une  forte  impreffion  fur  un.e  partie  de 
rios  collègues,  je  dois  c'^ercher  à  dilTiper  par  une  nouvelle 
difcuffion  lespreftiges  quelle  peut  avoir  fait  naître. 

On  vous  a  die  due  fi  la  réfoluiion  étoir  muette  fur  îe 
ce  cas  de  rabfence  pour  faillite  ,  pour  voyage  de  long  cours  , 
«  de  tranflarion  de  domicile  dans  les  dëpartemtnc  d  outre- 
»  mer,  l'ordonnance  de  1607,  tit,  II ,  le^  ^vo  prévus 
»  avoit  diferremeut  ftarué,  que  la  réfolution  ne  derogeoit 
»  pas  du  reftei  à  cette  ordomance,  qui-doit  continuer  dette 
»  pFovifoiremenr  notre  code  de  procédure  far  tous  les 
„  points  fur  lefqucls  la  légiilation  nouvelle  n'a  pas  pro- 


nonce.  » 


^  Je  ne  partage,  point  cette  opinion  :  je  vais  au  contraire 
établir  que  l'ordonnance  de  1667  eft  formellemen  abrogée 
par  le  code  hypothécaire  ,  &  que  ,  dans  le  cas  où  on  ne  la  re- 
garderoit  pas  comme  abrogée  ,  fes  difpofitions  ne  pouc- 


roîent  être,  appli(Juées  aux  difpofitions  des  nouvelles  lois  que 
nous  difcutons.  / 

Et  d  abord  ,  citoyens  collègues ,  je  vous  prie  de  ne  pas 
perdre  de  vue  que  les  trois  réfolutions  qui  compofent  le 
code  hypothécaire,  quoique  diftindes  ,  font  trois  membres 
d'un  même  corps,  &  ne  forment  qu'un  tout  indivi^ble. 
Supprimez  Tune ,  vous  anéantiflez  tout  le  régime  :  elles 
n  ont  été  diftingaées  que  pour  faciliter  leur  corredian  , 
dans  le  cas  où  quelques  parties  fe  trouveroient  défec- 
tueufes. 

Je  reviens  à  ma  première  proportion  :  l'ordonnance  de 
1667  eft  abrogée  en  ce  qui  concerne  la  légifiition  hypo- 
thécaire. 

L'article  LVI  de  la  réfolution  du  24  thermidor  eft  ainfî 
conçu  : 

ce  Les  deux  lois  du  9  meflido.r  an  3  ,  fur  le  régime  hy- 
n  pothécaire  &  fur  les  déclarations  foncières  ,  enfemble 
«  toutes  les  lois ,  coutumes  &:  ufages  antérieurs,  fur  les  conf- 
.»  titutionsd'hyppthèque,  &  fur  les  moyens  de  confemmer 
»»  &  confo/ider  lës  aliénations  d'immeubles ,  &  d'en  purger 
»  les  hypothèques  ,  demeurent  abrogées,  s» 

Les  i^ifies  .réelles  ^  les  décrets  voboiaires  &  forces,  onc 
été  jufqu'à  ce  jour  l'unique  moyen  de  confolkier  les  alié- 
nations d'immeubles  &  d'en  purger  les  hypothèques.  Le 
titre  XXXIH  de  , l'ordonnance  de  3  ^67  éroit  la  loi  qui  )déter- 
minoit  les  formes  de  cette  efpèce  de  procédure  :  cette  loi  fe 
-trouve  dDnc  abrogée  par  l'article  LVf  de -la  réfolutioti  du 
34  thermidor.  Mais  on  lit,  dans  le  titre  XXXflI  de  l'or- 
donnance, «quetoutesles  formalités  des  ajourne  mens  feront 
»  obfervées  dans  les  exploits  de  faih'e  &  exécution  : 
j'en  conclus  que  la  loi  relative  aiix  ajournemens  eft  égale- 
ment abrogée  en  ce  qui  concerne  la  matière  des  hypothè- 
ques, puifqu'eile  entre  dans  les  moyens  de  purger  les  hypo- 
thèques. Ainfi  ,  il  eft  impoffiblede  fuppléer  le  fîlence  de  la 
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refolutîon  pdr  Vapplîcatîon  d'une  loi  qui  fera  anéantie  du 
jour  même  où  le  code  hypothécaire  prendra  le  caradèrc 
de  loi. 

Cec  argument  me  paroû  fans  réplique  :  Je  vais  néan- 
moins prouver  fur  abondammenc  que  l'ordonnance  de  1667 
cft  inexécutable  dans  le  nouveau  régime  hypothécaire. 

Elle  eft  inexécutable  envers  les  étrangers.  L'article  VIT  dti 
titre  II  porte:  «x  Les  étrangers  qui  n'ont  ni  domicile  m 
»  établifïement  en  France  doivent  être  alïignés  au  do- 

micile  des  procureurs  généraux  des  pailemeos.  »' 

Repréfentans  du  peuple,  du  jour  où  la  nation  françaife  a 
anéanti  les  parlemens ,  l'étranger  n'a  plus  de  domicile  légal., 
car  il  n'y  a  plus  de  procureurs  généraux  :  t<Sc  ces  titres , 
ne  reparoîcront  jamais  dans  nos  inftitutions  républicaines, 
doivent  être  relégués  dans  Thiftoire.  Cependant  l'étranger 
poiïède  &  peut  acquérir  en  France  des  immeubles  grevés  ; 
il  peur  y  recueillir  des  fuccellions  :  il  eft  donc  indifpenfable 
de  lui  affigner  un  autre  doir  icile ,  fans  quoi  fon  expropria- 
tion eft  impolBble.  La  téfoluti on  ne  fût-elle  infédée  què 
de  ce  vice,  elle  fercir  inadmiffible. 

Dira-t-on  que  l'étranger  doit  être  cité  au  domicile  des 
comrniffaires  près  les  tribunaux  civils  ,  qiii  remplacent  les 
procureurs  généraux  des  parlemens  :  ce  raifonriement  feroit, 
â'pon  fens,  une  héréfie  politique  qui  ne  fera,  pas  proférée 
à  la  tribune  des  Anciens.  Quoi  !  la  révokVîîon  françaife 
n'âiiroit  changé  que  les  noms ,  fans  touchât  aux  chofes  !  Les 
procureurs  généraux  appartenoient  â  la  mqilarchie -,  lescom- 
îrsiiTâires  près  les  tribunauî^  appartiennent  à  la  république. 
Leurs  fondions  ,  leurs  attribiuions  font  réglées  par  la 
conftiti^tion  &  par  des  lois  i^arciculières  -5,  mais ,  ni  la  confti- 
'tution,  ni  aucune  loi  nonc  voulu  que  FéEtanger  fûtaffi- 
gtîé  en  leur  domicile  :  il  ne  peut  donc  y  étire  légalement  ci^^* 
Les  tribunaux  ne  doivent  jamais  jiiger  par  analdgie  ;  ils 
peuvent  prononcer  que- "d'après  les  ^ifpolitions  précifes  de^ 
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lois.  Aînfï  5  Tartide  VII  du  titre  II  de  lordonnance de  16^7 
n*eft  plus  applicable  aux  adlions  qui  font  intentées  contre 
les  étrangers. 

L'ordonnance  de  1667  ne  peut  fe  concilier  ?ivec  là 
conftitiition  ;  elle  ne  peut  donc  être  adaptée  au  code  hypo-, 
thécaire. 

L  article  VIII  du  titre  II  de  cette  ordonnance  eft  ainlî 
conçu  : 

«  Les  âbfèns  pour  faillite ,  voyage  de  long  cours  hors 
»  du  royaume ,  doivent  être  afîignés  en  Jeur  dernier  domi- 
35  cile  connu.  » 

^  Pour  bien  entendre  cet  article ,  il  f:'.ut  favoir  que  le?  ha- 
bitans  du  continent  qui  pafïoient  dans  nos  ifles  éloient 
cenfés  foitir  hors  du  royaume,  &  qu'ils  éroient  cités  en 
leur  dernier  domicile  en  France;  que  ie  dernier  domicile  étoit 
le  domicile  de  droit  &  de  fait,  qui  s'acquéroit  plutôt  par 
rintention  que  par  le  fait  ^  potiàs  animi  quàm  facli  ■  qu'ainfî 
l'o^  pouvoit  s'abfcnter  5o  ans  de  fon  domicile  ,  fans  le 
perdre.  Mais  cette  dodrine  ftroit  aujourd'hui  înconflitu- 
tionnelle  ,  puifqu'en  vertu  de  la  conftitption  le  domicile 
s'acquiert  par  une  année  de  préîence  ;  &  parce  que  nos 
départemens  d'outre- mer  font  partie  intégrante  de  la  ré- 
publique une  ëc  indivifible,  on  ne  fera  pas  l'injure  â  nos 
concitoyens  des  départemens  de  Saint-Domingue ,  de  la 
Guadeloupe ,  de  Liamone  ,  du  Golo ,  &c.  &c. ,  qui  font 
ICI  repréfentés  j  de  prétendre  que  leurs  départemens  ne  font 
pas  dans  la  république.  Lordonnance  de  1667  ,  telle 
qu'elle  étoit  exécutée  ,  ne  peur  donc  être  appliquée  ,  fans 
violer  la  conftitution ,  aux  citoyens  français  qui  tranfportent 
leur  domicile  dans  les  départemens  d'outre  -  mer. 

Je  crois  avoir  démontré  jufqu'à  l'évidence  que  l'ordon- 
nance de  1^67  eft  abrogée  par  l'article  XX  de  la  réfolu- 
tion  du  24  thermidor ,  &  que  ,  ne  fût-elle  pas  abrogée , 
elle  ne  pourroit  être  appiiq^Liée  aux  difpofitions  du  codé: 
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hypothécaire  ;  que  Tétrangcr  n*a  plus  de  domicile  légal  ; 
que  le  débiteur  Français  qui  transfère  Ton  domicile  dans 
les  déparcemens  fuués  au-delà  des  mers  ne  peut  être  lé- 
galement cité  eu  France  dans  fon  dernier  domicile.  Ain  fi  , 
rordunnance  de  1667  ne  pourroit  pas  fuppléer  le  filence 
de  la  réfolutioîi  que  jé  difcute,  6c  devenir,  en  matière  hy- 
pothécaire ,  le  régulateur  pour  les  cas  fur  lefquels  cette 
réfolutioa  n'a  pas  prononcé:, 

Je  vais  aduellement  vous  prouver  que  l'expropriation, 
dans  les  formes  prefcrites  par  la  rèfblution  ,  cil  phyfiquement 
impoflibie  quand  le  débiteur  eft  domicilié  dans  les  dé- 
partemens  d'oucre-mer ,  Se  quand  fes  podelîions  gré^rées  font 
fur  le  continent  ,ou  bien  quand  (es  pofreffions  font  au-ielà 
des  mers  êc  quand  il  réhde  fur  le  continent. 

J obferve  ,  en  premier  lieu,  que  la  rédaélion  du  code 
hypothécaire  fait  naître  un  doute.  S'il  parle  du  comman- 
dement, il  veut  qu'il  foit  fait  au  débiteur-  des  notifica- 
tions de  procédure,  il  exige  qu'elles 'foient  faites  au  fa?fî , 
ëc  ne  donne  pas  direSetiient  l'alcernative  de  faire  les 
exploits  à  domicile  ou  à  perfonne.  il  s'exprime  différem- 
inent  quand  il  s'agit  des  créanciers. 

Ces  doutes  n'exifiient  plus  ,  fi  on  admet  que  l'ordonnance 
ÀQ  i66y  règle  leS'  procédures  en  expropriation,  parce 
qu'elle  contient  une  difpoficion  générale,  par  laquelle  il  eft 
ordonné  que  tous  exploits  feront  faits  à  perfonne  ou  do- 
micile. Mais  fi  l'on  tient  cette  ordonnance  pour  abrogée  en 
matière  hypothécaire  j  le  doute  fubfifte  tout  entier. 

Si  Ton  foutient  que  le  commandement  ôc  Aes  notifica- 
tions doivent  être  faites  à  la  perfonne  du  débiteur,  l'ex- 
propriation eft  impraticable  :  il  n'y  aura  pIiTs  d'expropruuioîi 
forcée;  car  il  n'eft  aucun  débiteur  qui  ne  puilfe  trouver  le 
moyen  de  fe  dérober  aux  yeux  de  fes  créanciers  pendant 
les  délais  des  pourfuites  ,  qui  ne  peuvent  durer  plus  de  fix 
mois  j  à  dater  du  commandement. 


7       '  ,  , 

Si  l  on  prétend  au  contraire  que  les  exploirs  de  b  procé- 
dure peuvent  être  fignifiés  à  petfonne  ou  domicile,  je  iou- 
tiens  encore  qu  elle  eft  impraticable  en  pliilieurs  cas. 

Le  défenfeur  de  la  réfolution  vous  a  dit  :  Le  comman- 
dement &  les  citations  doivent  ,  comme  dans  toutes  les 
autres  adions,  être  donnés  à  domicile  ou  à  perfonne....  Le 
domicile  d'aucun  citoyen  français  dans  l'intérieur  de  la 
république  ne  peut  être  tenu  ignoré  -,  le  rôle  de  la  contri- 
bution perfonnelle,  le  regiftce  civique,  qui  font  d'mftitution 
conftirutionnelle,  publient  fon  domicile  Ôc  le  maintiennent... 
Le  délai  prefcrit  par  l'article  VU  n  eft  pas  d'ailleurs  phy- 
fiquement  trop  court:  cinq  jours  fuffifent  pour  correfpondre 
à  une  diftance  de  foixante  myriamètres ,  &  le  délai  eft  de 
dix  jours. 

Sans  m'écarter  de  fon  raifonnement ,  je  lui  réplique: 
Les  départemens  d  outre- mer  font  dans  l'intérieur  de  la 
République  j  la  conftitution  y  eft  en  vigueur  comme^dans 
le' continent;  le  domicile  y  eft  fixé  par  le  rôle  de  la  con- 
tribution perfonnelle  par  Tinfcription  au  regiftre  civi-- 
que  :  mais  perfonne  ne  me  conteftera  qu'il  ne  foie  phy- 
quement  impoffible  de  faire  le  trajet  ôc  le  retour  dans  dix, 
vingt  5  ni  même  trente  jours ,  à  moins  qu'on  n  ait  trotwé 
le  moyen  de  commander  aux  élémens  ,  qu'on  ne  pulife 
donner  aux  navires  des  ailes  plus  rapides  que .  les  voiles  , 
Se  que  chaque  créancier  ait  à  fa  difpolition:  un  navire  prêt 
à  partir  à  toute  heure,  à  chaque  minute.  L'expropriation 
eft  donc  phyfiquement  impraticable  contre  tout  débiteur 
/  dont  les  poireflions  grévées  font  continentales  &  le  domi- 
cile au  delà  des  mets,  &  contre  tout  débiteur  dont  les 
poftelîions  font  outre  mer  &  le  domicile  fur  le  conti- 
nent. 

Mais  je  vais  plus  loin:  je  foutiens  que  les  difpofitions 
de  la  ré'folution  font  moralement  inexécutables  dans  le 
continent.  Je  demande  à  tout  itemme  non  prévenu  s'il 
eft  moralement  poftible  de  faire  faire  ôc  de  rapporter  i*nô 
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fignifîcarîon  de  Perpignan  a  Anvers,  de  Brefl:  à  Toulon,^ 
a  une  diftance  de  pins  de  cent  myriamètres,  dans  les  dé- 
lais prefcrits  par  les  articles  Vîl  &  XlV?neft-il  pas  déri- 
loire  de  loutenir  que  la  mefure  prefciite  eft  phyfiquement 
pofiible.?  ne  fuffic  -  il  pas  qa'elle  foie  moralement  impof. 
lible  ,  pour  que  vons  ne  balanciez  pas  à  la  rejeter  ?  n  eft- 
ce  pas  fe  jouer  des  fortunes  individuelles,  que  de  foutenir 
que  le  domicile  d'un  citçyen  français  ne  peut  être  tenu 
Ignore,  que  le  rôle  de  la  conriibation  perfonnelle  &  le 
regiftre  civique  le  publient  &  le  maintiennent  ? 

Eh  quoi!  lorfque  mon  débiteur  aura  changé  de  domi- 
cile, a  mon  infçu  ,  je  ferai  obligé  d'aller  compulfer  les 
cinquante  mille  rôles  de  la  contribution  perfonnelle,  tant 
au  delà  qu'en  deçà  des  mer^  ,  pour  favoir  où  il  réfide  , 
avant  ce  pouvoir  l'exproprier  !  LégiOateurs ,  ce  neft  pas 
ainfi  qu'on  parviendra  i  créer  des  relTources  pour  nos  fi- 
nances, à  raviver  ragricuiiure  &  le  commerce,  à  accré- 
diter le  régime  hypothécaire: 'c'eft  le  vrai  moyen  de  l'e- 
toiifFer  avant  fi  nailTance  ,  ou  du  moins  de  le  produire 
paralytique. 

^  Mais  ce  n'ed  pas  Tunique  défaveur  que  le  code'  hypo- 
thécaire imprime  à  la  caufe  du  créancier.  On  lit ,  dans  la 
refolution  fur  le  régime  hyporhécaire,  art.  XX. 

«  Les  adions  auxquelles  les   infcriptions  donneront 
»  heu  contre   les  créanciers  feront  intentées  par  exploits 
«  tairs  a  fa  perfonne  ou  à  fon  dernier  domicile  indiqué 
»  par  le  regsflre,  &  ce  nonobilant  le  décès  du  créancier 
&  de  celui  chez  lequel  le  domicile  auroit  été  élu.  « 
Ne  diroit-on  pas  que  la  prévoyance  du  iégiflateur  sefi: 
épuilee  icr  contre  le  créancier  qui  a  toujours  intérêt  à  fe 
moncrer,  &  qu'il  a  réfervé  toute  fon  imprévoyance  pour 
e  débiteur  qui  a  l'intérêt  contraire  pour  fe  fourtraire  à 
1  expropriation  &  frnfîrer  fes  créanciers:  ou  plurôt  ny 
a-t'il  pas  lieu  de  croire  qui!  s  agit  de  i  cxftinaion  des 
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Cependant  la  créance  eft  la  propriété  du  créancier  ; 
c^orame  l'immeuble  grévé  eft  Ja  propriété  du  débiteur* 
ces  deux  propriétés  doivent  être  également  facrées  pour  le 
légi dateur  ;  la  loi  doit  être  la  même  pour  tous,  foit  qu'elle 
punifife ,  ou  qu'elle  protège.  S'il  a  donc  paru  néceiraire 
d'obliger  le  créancier  qui  fait  infcrire  fon  titre  d'élire  do- 
tnicile  dans  le  re (Tort  du  bureau  de  la  firuation  des  biens 
grévés  ;  fi  le  lëgiflateur  a  cru  devoir  déclarer  ce  domicile 
légal  ôc  fubfîftant  pour  les  adtions  qui  naîtront  de  l'inf- 
cription  ^  nonobstant  le  décès  du  créancier  ou  de  fon  pro- 
cureur fondé  ,  fans  confidérer  les  inconvéniens  majeurs  que 
cette  mefure  peut  avoir  en  certanis  cas,  eft-il  moins  jafte , 
moins  convenant ,  moins  indifpenfable  d'aiîîgner  dans  le 
même  refîbrt  un  domicile  légal  au  débiteur  donc  Fimmeuble 
eft  grévé  d'hypothèque  ,  fait  par  convention  ,  foit  par 
jugement  ;  Se  ne  fent-on  pas  que  c'eft  l'unique  moyen  de 
rendre  les  difpofitions  du  code  hypothécaire  rel  -ives  à 
Texpropriaticn  forcée  exécutables  contre  le  débiteur  ? 

Cette  vérité  fera  mieux  conçue  ,  fi  l'on  réftéchit  qu\ia 
débiteur  qui  a  fait  fignifier  à  la  municipalité  de  fa  réfidence 
fon  adte  d'abandon  de  domicile,  ôc  qui  i'a  réellement  quit- 
té ne  peut  plus  être  compris  aux  rôles  de  la  contribution 
perfonnelle  dans  fa  commune.  Mais  fi  ce  débiteur  n'a  de- 
puis fixé  nulle  part  fon  domicile  ;  s'il  n'a  réfidé  nulle  parc 
pendant  une  année  conlécutive  ,  îl  efl:  évident  quil  n'aura 
point  de  domicile  conffcitutionnel;  il  ne  fera  impofq  nulle 
parc  à  la  contribution  perfonnellej  il  ne  pourra  être  légale- 
ment cité  j  il  ne  pourra  point  être  exproprié. 

J'ai- donc  eu  raifon  de  dire  qu'on  m'avoic  répondu,  mais 
que  je  n'avois  pas  été  réfuté. 

Je  pafié  au  fécond  objet  de  ma  critique,  réfi^Irant  de  ce 
que  la  réfolution  n'a  pas  ordonné  que  les  domaines  dif^inéls 
d'un  débiteur  feroient  vendus  par  lots  féparés. 

Il  a  été  répondu  :  «<  La  loi  ne  doit  pas  de  vigil^ince  aux; 
■  Opimon  de  Champion^  A  ^ 
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intérêts  prives.  Ne  perdons  pas  de  vue  cette  vérité  de  lé- 
giflaDon  »  :  ce  principe  me  parpît  erroné  ^  car  I  objet  de 
la  loi  ed  l'inrérêt  de  la  fociété  ,  &  Imtérèc  de  la  fo- 
ciéré  ou  rintéiét  -général  fe  compofe  des  intérêts  iiidi* 
viduels. 

^  On  a  ajouté  :  L'inrérêt  du  débiteur  ne  fe  réunit  -  il  pas 
ici  à  celui  de  chaque  créancier  ?  Et  fi  le  débiteur  ou  les 
créanciers  appelés  ne  comparoilfent  pas ,  les  juges ,  qui  ne 
doivent  pas  moins  vérifier  ,  fcruter  les  concluions  du  de- 
mandeur,  ne  prefcriront-ils  pas  la  divifion  que  la  fituatioa 
des  biens  commandera?  ne  rejetteront •  ils  pa?  le  cumul 
dans  les  enchères  pour  les  immeubles  d'une  exploitation  fé- 
parée.  Ell-il  néceffaire ,  eft-jl  utile  que  la  loi  prononce  Ce 
qui  eft  éuideni ,  ce  qui  ne  peut  être  ref^fé  ? 

Ce  raifonnement  me  paroît  extrêmement  vicieux  ;  il  at- 
tribue aux  juges  les  fondions  légiflatives  :  on  paroîc 
oublier  que  le  juge  ne  peut  qu'appliquer  la  loi,  & 
qu'il  na  jamais  le  droit  de  la  fuppléer  ôc  de  Tinter- 
préter. 

Je  fuppofe  donc  que  le  créancier  pourfuivant ,  qui  veut 
acquérir  à  vil  prix  les  propriétés  de  foa  débiteur,  ait  faitt 
comprendre  dans  fes  affiches  tous  les  immeubles  de  ce  dé- 
biteur qui  fe  trouvent  grévés  8c  fimés  dans  le  même  dé- 
partement ,  qu  il  ait  fait  en  bloc  la  mife  à  prix  prefcrire 
par  Tartide  VI{  de  la  réfolution  :  en  vain  demanderoit- 
on  la  divifion ,  le  tribunal  ne  pourroit  l'ordonner.  Le  pour- 
fuivant diroit  ,  la  loi  me  défend  de  provoquer  cumulati- 
vement  la  v^nte  des  biens  de  mon  débiteur ,  quand  ils  font 
fîtués  dans  différens  départemens.  Juges,  vous  ne  pouvez, 
fans  prévariquer  ,  fans  ulurper  rauto'rîté  légiflattve ,  fani 
empiéter  fur  la  liberté  civile,  donner  d'extenfion  à  cette 
défenfe.  La  loi  ne  me  défend  pas  de  procéder  cumula- 
tîvement  â  la  vente  des  biens  de  mon  débiteur  ^  quand, 
ils  font  (irués  dans  le  même  département  :  vous  ne  pouvez 
divifer  où  elle  m  dîvife  pas    vous  m  pouvexi  ordonnée 
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'  ce  qu'elle  n'ordonne  pas  ;  vous  ne  pouvez  prononcer  autre- 
ment qu'elle  prononce,  parce  que  vous  n'êtes  autre  chofe  que 
les  organes  de  la  loi.  Voilà  ,  repréfemans  du  peuple ,  les  vrais 
principes,  ceux  qui  doivent  être  fans  celTe  proclamés  à  cette 
tribune,  fi  nous  ne  voulons  retomber  dans  l'arbitraire,  l'a- 
narchie &  k  confufion.  Il  eft  donc  non-feulement  utile  , 
mais  néceflaire  que  la  loi  embrafle  ,  par  des  difpofuions, 
générales  ou  particulières ,  tous  les  cas  qui  peuvent  être  pré- 
vus. Le  filence  de  la  réfolution  fur  celui  que  je  viens  de 
citer  eft  donc  une  défeduofité  efTentielle. 

Je  ne  crois  pas  avoir  été  plus  vidorieufement  combattu 
<!ans  ma  troifième  objedion  relative  aux  inconvéniens  de 
Tinfolvabilité  de  l'adjudicataire. 

Et  d'abord  j'ai  avancé  que,  dans  ce  cas,  le  pourfuivant 
perdroit  fes  frais  de  pourfuite  ,  parce  que  la  réfolution  ne 
lui  donnoit  qu'une  adion  ,  &  non  point  un  privilège  contre 
Tadjudicataire ,  fans  lui  laiffer  même  de  recours  contre  le 
premier  débiteur. 

On  a  repondu  :  L'article  XXI  porte  :  «<  Les  frais  pour 
»  parvenir  à  la  vente  &  adjudication  font  à  la  charge  de 
»>  l'adjudicataire ,  &  par  lui  payés  au  pourfuivant  dans  la 
»  décade  de  l'adjudication.  » 

«  Donc  le  fécond  adjudicataire  eft  expreiïementaiïujetti  à 
n  acquitter  les  frais  de  la  première  vente  comme  dé  la  fe- 
>»  conde ,  tous  ces  frais  n'étant  qu'une  même  dette ^  qu'une 
»  même  procédure  «. 

Il  ne  me  fera  pas  difficile  de  démontrer  que  ces  confé- 
quences  manquent  de  jufteffe  :  on  a  conclu  du  moins  au 
plus,  Ôc  conféquemment  mal  conclu.  Le  défenfeur  de  la 
réfolution  lui  fait  dire  ici  non-feulement  ce  qu'elle  n^'a 
pas  dit,  mais  encore  le  contraire  de  ce  qu'elle  a  dit  ;  ôc 
je  prouverai  bientôt  que,  d'après  la  réfolution,  la  vente  & 
la  revente  font  deux  expropriations  différentes,  deux  ventes 
&  deux  procédures  très-diftinde^  qui  n'ont  pas  lieu  entre 
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Us  mêmes  parties.  Je  me  contenterai  donc  de  vous  ofc- 
ferver  que  l'article  XXI  que  l*on  vient  de  citer  ne  parle 
point  du  fécond  adjudicataire,  &  ne  peut  conféquemment 
radujettir  expreiîément  à  payer  au  pourfuivant  les  frais  de 
Ja  première  vente. 

r^i  fôutenu,  dans  ma  première  opinion  ,  que  les  effets  de 
la  collufion  d'un  débiteur  de  mauvaife  foi  avec  un  adju- 
dicataire infolvable  pouvoient  devenir  défaftreux  pour  les 
créanciers,  qu'ainfi  le  but  du  légiflateur  pouvoir  être  ttom- 
pé  ,  ik  que  la  téfokuion  ouvroic  la  porte  à  un  nouveau 
genre  d  efcroquerie.  J'ai  démontré  la  poffibilité  ôc  la  faci- 
lité de  cette  efcroquerie,  quand  un  débiteur ,  polfédanc 
dans  différens  départemens  des  biens  grevés  dont  la  vente 
ne  peut  être  provoquée  que  fucceiîivement  ,  produit  uù 
enchériifeur  infolvabie,  qui  devient  adjudicataire  de  lobjec 
faifi  à  un  prix  double  de  fa  valeur  réelle. 

Je  vais  difcuter  les  réponfes  qui  ont  été  attribuées  â  cette 
©bjedion. 

On  a  dit,  en  premier  îîea,  qu'il  n'y  avoit  liea  à  revente 
qu'à  raifon  de  l'annullarion  de  îa  première  vente  par  défauc 
de  paiement  de  la  part  de  Fadjudicataire  ;  que  cette  pre- 
mière vente  5  étant  nulle,  ne  peut  produire  d'effet:  ce  qui 
eft  nul  éunt  réputé  n  avoir  pas  exifté;  que,  nonobfl'ant  là 
vente,  le  faifr  n'a  voit  pas  cclfé  d'être  le  véritable  proprié- 
taire^ qu'il  étoi^  de  plus  devenu  le  créancier  éventuel  du 
fol  adjudicataire,  fi  le  prix  de  la  revente  n'égaloic  pas  celui 
de  la  vente. 

Je  crois  pouvoir  porter  jufqu'à  Tévîdençe  la  preuve  que 
routes  ces  prophtions  ne  procèdent  ni  de  la  lettre,  ni  de 
Itfprit  de  la  réloiution  que  nous  difcutons  ,  qu'elles  font 
erronées  ainh  que  la  foule  de  conféquences  qu'on  en  a  tirées. 

On  ne  lit  dans  aucun  des  articles  du  code  hypothécaire 
que  la  première  vente  foit  annuHçe  faute  par  l'adjudica* 
taire  d'avoir  farisfai:  aux  conditions  de  fon  adjudication  ; 
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ainfi  ropinloti  du  défenfein  de  h  véColuzlGii  n'eH:  qu'une 
fuppofuion  ,  &  n'a  pas  été  prife  dans  la  lenie  de  ia  loi 
qaon  vous  propofe;  eiie  na  pas  été  paifée  dans  fan  efpcii  : 
car  C\  le  iéginaceur  eût  enviiagé  la  prernièi*e  venre  comme 
,  nulle,  comme  non  avenue;  s'il  h'eûc  pas  regardé  le  (àifi 
-comme  exproprié  par  le  jugement  cradjudicacion  ,  il  n  au- 
roic  pu  fe  dirpenfer  d'ordonner  expr<;(Iement:  que  la  procé- 
dure en  revente  ferolc  dirigée  coriCre  le  faifi.  Maii^  le  iéglf- 
lateiir  a  prononcé  dans  un  fens  diamétralement  oppofé  : 
qu'il  me  foit  permis  de  remettras  fous  vos  yeux  l'art.  XXII 
de  ia  rélolution  du  3  frudidor.  -  '  . 

Cet  article  eil:  conçu  en  ces  termes  : 

a  L  adjiidicarion  doit  être  tran  fcrire ,  à  la  diligence  de 
«  l'adjudicaraire,  fur  les  regiilres  du  bureau  des  hypothèques 
»  dr.  la  fituatîoa  des  biens,  dans  le  mois  de  fa  prononcia-7 
j'  tionj  il  ne  peut,  avant  raccomplifTement.  de  cette  forma- 
»  Hté  5  fe  mettre  en  poileffion  des  biens  adjugés  ;  ôc  ,  après 
»  rexpiration  du  mois,  les  créanciers  non  rembouries  pnc 
"  ^^l^^^^^:  même  fans  attendre  i'échéance  du  terme 

*•  d'exigÉbiiité  de  leurs  créances  ,  de  faire  procéder  contre 
»  radjudicataire  &  à  fa  folk  -  enchère  â  la  revente  &  adju- 
»  dîcatîon  des  biens,  dans  les  mêmes  formes  &  délais  qu'à 
**  ^'£S^f^  ^''^  ^filf^  j  laiîfque  le  çommandemeîît  fera  rem- 
s»  placé  par  une  dénonciation  dji  certiiicat  délivré  par  le 
«  çonfe'rvatear  des  hypothèques  3,  que  la  tranfcription  du 
»  jugement  d'adjudication  n'a  point  été  faite. 

Citoyens  repréfentans  ,  vous  avez  fans  doute  remarqué 
dans  l'article  que  je  viens  de  citer  ces  difpoi'tion.s  poUtives  : 
Les  créanciers  non  remhourfcs  ont  la  faculté  de  faire  procéder 
contre  radjudicataire.  .  ,  à  la  vente  &  adjudication,  .  ,  dans 
les  mêmes  formes  &  délais  quà  l'égard  du  faifi.  L'adion 
en  revente  n'eil  donc  point  dirigée  contre  le  premier  débiteur^ 
niajs  contre  l'aclfadicataire  ;  la  première  vente  n'a  donc  pas  été 
annulîée  ;  le  faiu  n'eH  Aonc  pas  refté  propriétaire  par  i'annull':  * 
tion  de  la  vente,  puifqile  la  pourfuire  en  revente  ae  peur  pas  être 
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dirigée  concre  lal ,  puifqu  il  n  efi:  pas  même  partie  dans  la 
procédure  \  &c ,  par  ces  conféquences  qui  font  puifées  dans 
la  loi  même  qu'on  vous  propofe  ,  je  crois  avoir  renverfé 
tout  le  lyftôme  du  défenfeur  de  la  rérolution  :  ceppndaac 
il  efl  indifpenfable  d'ajouter  quelques  obfervarions. 

L'aôliôn  en  revente  ne  dérive  pas  de  l'annullation  de  îa; 
première  vente  ;  elle  procède  du  droit  de  fuite  que  le 
créancier  a  acquis  fur  l'immeable  qui  lui  étoit  hypothé- 
qué, Se  des  difpohdons  de  l'art.  XîV  de  la  réfolution 
du  2.4  thermidor  fur  le  régime  hypothécaire  ,  où  je  lis  : 

«  Les  créanciers  ayant  privilège  &  hypothèque  fur  un 
»  immeuble  peuvent  le.  faivre  en  quelques  mains  qu'il  fe 
»  trouve,  pour  être  payés  &  colloques  fur  le  prix.» 

Cettp  adion  ne  peut  pas  s'exercer  en  vertu  de  l'ancien 
titre  des  créanciers  concre  leur  débiteur  ;  elle  part  du 
nouveau  titre  que  îa  réfolution  donne  au  créancier  contre 
Fadjudicatairé  par  les  difpohtions  de  fon  article  XXIV  , 
ainlî  concis  : 

«  Faute  par  Tadjudicataire  de  fatisfaire  aux  conditions 
yy  de  Tadjudication  ,  &  de  payer  les  créanciers  aux  termes 
»j  Ôç  de  la  manière  qu'ils  y  ont  droit  ,  il  fera  procédé  contre 
>»  lui  à  la  revente  &  adjudication  fur  folle  enchère  en  vertu 
3>  du  jugement  d'ordre,  >* 

//  fera  procédé ^  la  difpolition  eft  impérative. . .  contre 
r  adjudicataire ,  .  .  en  vertu  du  jugement  d'ordre.  . .  :  la  réfo- 
îation  fubfticue  donc  un  nouveau  débiteur  au  premier 
débiteur  ,  àc  un  nouveau  titre  de  créance  a  l'ancien  , 
poifqtvil  doit  être  procédé  contre  l'adjudicataire  &  non 
contre  le  premier  débiteur  5  en  vertu  du  jugement  d'or- 
dre ,  èc  non  en  vertu  du  preruier  titre  de  créance.  J'en 
conclus  que  li  radjudicacaire  a  porté  fon  enchère  au  ni- 
veau des  créances  »  il  eft  devenu  l'unique  débiteur  ,  & 
que  le  premier  débiteur  relie  libéré. 

Pour  rendre  cette  vérité  plus  fenfible  3  je  fuppofe  que  l'adju- 


dicataire  foitfolvable,  &  que  neanmoinsvil -F  ^ 

I  '  •  MU  «    1    tt  manière  que  les 
les  créances  exigibles  aux  termes  &  de    /,    v  ,  ^ 

créanciers  y  ont  droit  j  quii  ait  P^^>^f^-  "  ''7"'V 
<Sc  que  le  prix  de  la  revente  trouve  inteneur  a  ceau  de 
la  vente:  qu'un  ou  plufeuis  créanciers  foient/evinces  :  n  eft-il 
pas  évident  que  les  créanc^irs  évinces  nont  d  ation  que  ^ 
contre  lui ,  &  qu'ils  ne  peuvent  agir  qu'en  vertu  du  )ugemenc 
d'ordre  oui  eft  devenu  ^^^r  "^^e  contre  1  adjudicataire  b  il 
eft  folvable  ,  ils  l  otugeront  à  payer  :  nulle  diibculre  dans 
ce  cas  ;  mais  s'il  eft  infolvable  ,  comment  recoarront-ils  lur 
leur  premier  débiteur ,  quand  la  loi  ne  leur  aura  poinc^  relerve 
d'adion  cojîcre  lui  ?  ils  ne  le  pourroient  c|ii'autant  qu  on  pre- 
fuppoferoit  qu'il  eft  garant  de  Fadjuaicataire. 

Mais  cette  garantie  ne  peur  procéder  que  de  la  conven- 
tion c'eft^ à-dire  du  confeatement  préJable  &  exprès  du. 
débiteur  ou  de  la  loi ,  c'eft-â-dire  des  difporitions  preciles 
du  code  hypothécaire  \  car  toutes  autres  lois  en  matière  d  hypo- 
thèques font  abrogées  de  rinftanc  même  où  vous  aurez 
fanàionné  ce  code. 

On  ne  prétendra  pas  fans  doute  que  ,  dans  les  tranfadiôns 
aduellement  exiftantes,  il  exifte  des  conventions  par  lefqûelles 
le  débiteur  fe  foit  fournis^  refter  garant  de  la  folvabilité  de 
l'adjudicataire,  dans  le  cas  de  l'expropriation  forcée  ;  je  n'ai 
du  moins  jamais  lu  cette  claufe  infolite  en  aucun  a61:e  :  il 
ne  peut  donc  y  avoir  de  garantie  conventionnelle  en  vertu 
des  contrats  palTés  ou  des  jugemens  rendus  jufqu  à  ce  jour. 

II  ne  fâuroit  y  avoir  ^'de  garantie  légale  ,  quand  le  code 
hypothécaire  ne  J'apas  prononcée.  En  vain  invoqueroit-onl  es 
principes  ,  Téquité  ,  la  juftice  :  les  principes,  l  équité  ,  doivent 
être  Teflènce  de  La  loi  ;  &  c'eft  juftement  parce _que  les  prin« 
cipes  &  l'équité  ne  préfident  point  à  la  réfolution  qui  vous 
eft  foumife  ,  que  je  la  combats  ;  c'eft  parce  qu'elle  laiile 
au  débiteur  d'intelligence  avec  un  enchérifleur  infolvable , 
la  poffibîli[é  &  la  facilité  de  fruftrer  ks  créanciers^ 
fg  libérer  avec  une  valeur  beaucoup  moindre  que  celle 
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reçue.  La 


A,.c  •         1  'ce  pour  les  tribunaux  n  eft  point  k  Gonfcience 

•  /i      o    ,  'Vivent  trouver  lulleque  ceque  la  10;  a  dé- 
clare uifte»  &  leuii  .  •  j  -       -  JL 
j  •        A             /\o:emens ,  qui  doivent  être  motives , 

r  ;  i^^^'"^  f.;^^^^i"^^hox.    ,      |,,,,«,^,,  a., ,,,,,  a,  1^ 

ioi.  Dire  qu il  neft  m  neceffair. „f  ui^e  que  la  loi  prononce 
ce  qui  eft  évident  ce  qui  ne  peut  êrre  refuCé  ,  c'eft  bien 
mal  raifoniier ,  paifque  le  juge  1^  peut  prononcer  outre  la 
ioi ,  lans  ulurper  1  autorité  légiflativl 

D'après  ces  principes,  je  tiens  poc^  certain  que,  dans 

I  hyporhere  quejai  choifie  ,  &  danà  toutu  celles  où  le  prix 
de  ia  oremiere  vente  s  élève  au  niveau  des  créances  infcrites, 
le  débiteur  peut,  immédiatement  après  ladjud'^ation ,  ap- 
peler fes  créanciers  devant  le  tribunal,  &  demandes  la  radia- 
tion de  leurs  infcriptionsTur  les  immeubles  qui  lui  reftenr. 

II  leur  dira:  La  loi  qui  prohonce  entre  nos  intérêts  oppofés  > 
a  diflrait  du  gage  que  je  vous  avois  donné  une  portion  qu  elle 
a  jngée  d'une  valeur  égnle  à  celle  de  votre  créance  ;  elle  vous 
a  donné  un  autre  titre  ,  un  autre  débiteur  :  vous  navez  donc 
plus  de  .  titre  contre  moi  ;  je  ne  fuis  donc  plus  voÊre  débi^ 
teur  ,  ^  vous  ne  pouvez  plus  conferyer  d'hypothèque  fur 
mes  biens.  Quel  eft  le  tribunal  qui  pourroit  repou/fer  cette 
demande?  fur  quelle  loi  pourroit-ii  en  motiver  le  rejet  ? 
L  expropriation  d'un  immeuble  en  valeur  égale  à  la  dette 
efl:  une  quittance  authentique  du  créancier  ,  ou  du  moins 
une  quittance  donn-e  de  fa  parc  m  débiteur  par  la  loi. 

Ce  vice  de  la  réfolution  difparoîtta  ,  li ,  pour  devenir  ad- 
judicataire ,  rencherifTeur  elè  obligé  d'établir,  jufqua  un 
certain  degré  ,  fa  foivabilité.  Exiger  de  Tenchériffeur  la  jaf- 
rihcation  d'une  propriété  non  grevée  ,  la  confignation  d'une 
iomme  aeterminée ,  ou  bien  une  caution^  neft  point  5  ainlî 
qu'on  l'a  prétendu,  détruire  tout  concours.  Le  droit  de 
devenir  propriétaire  terrien  à  titre  onéreux  ,  fans  p^yer,& 
pouvoir  payer,  ou,  ce  qui  eft  équivalent;  de  commettre^ 
une  efcroqoerie,  eft  contraire  à  lordre  focial^  &  aeft 
Gonféquemment  pas,  comme  on  l'a  dit  à  cette  tribune, 
mn  droit  de  l'homme,  ou  du  moins  de  l'homme  en  fociété* 
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Je  ne  partage  pomf  l'opinion  de  notre  coîlegae  LalTée, 
•qite  je  crois  folidemenc  refutée. 

Je  n'adopte  pas  en  entier  celle  de  notre  collègue  Lefevre- 
Cayet.  La  bafe  prife  dans  la  matrice  des  rôles,  pour  la  pre- 
mière eftimacion  ou  mife  à  prix  ,  me  paroK  infiniment  moins 
vi'cieufeqive  celle  qui  feroit  tirée  de  la  taxe  en  contribi- 
tion  foncière.  Si  dans  la  première  donnée,  l'eftimation  fe 
trouve  fouvenc  trop  balTe ,  le  le  remède  eft  à  côté:  le  bas 
prix  de  reftiniarion  attire  beaucoup  d'enchérifTeurs  ^  &r  la 
chaleur  des  enchères  fait  toujours  atteindre  Ôc  fouvent  dé- 
parer la  véritable  valeur.  Dans  la  féconde,  ce  feroit  établir 
reftimation  fur  une  bafe  mobile,  car  ia  taxe  foncière  de 
l'an  6  n'a  pas  été  la  même  <]ue  celle  de  l'an  5  ,  &  celle 
•  Je  l'an  7  ne  fera  pas  la  même  que  celle  de  l'an  6  •  ce 
.  feroit  faire  haulTer  le  prix  des  biens  grévés  ,  toutes  les  Vois 
;que  de  maiheureufes  circonftances  forceroient  d'ajourer  a^la 
xoinribution  foncière,  ôc  le  faire  bailTer ,  quand  la  profpé- 
rité  publique  permetteroit  de  diminuer  cette  contribution. 
Vous  auriez  par  cette  mefure  le  réfalrat  inverfe  de  l'événe- 
inent  ordinaire  ;  car  la  valeur  des  immeubles  s'accroît  tou- 
jours en  raifon  de  la  plus  grande  abondance  du  numéraire 
ôc  de  Vaamxé  de  fa  circulation,  qui  font  tour-à-tour  la 
caufe  &  l'effet  de  la  profpérité  publique. 

J'ai  prouvé  que  le  filence  Se  l'imprévoyance  de  la  réfo- 
lution  du  3  friididor  ne  pouvoient  être  (uppléés  par  les 
ddpolmons  de  l'ordonnance  de  1667,  q«i  efl  abrogée  par 
1  article  XX  de  la  réfolution  du  24  thermidor  ,  en  ce  qui 
.  concerne  la  matière  des  hypothèques-  que,  d'après  ^ia 
redadion  du  nouveau  code,  hypothécaire,  les  étrangers 
peuvent  être  expropriés  ,  puifqu'i!s  n'ont  plus  dans  h  R-^ 
publique  lin  domicile  légal  où  il  puiiTe  leur  être  fait  les 
commandemens  &  notifications  que  ce  code  prefcric  •  nue 
la  r@loluaon  eft  inexécutable  envers  les  débiteurs  r-p  bV 
çoles  qm  ont  leur^iomicile  dans  nos  départemens  dWf^. 
mer,  &  leurs  polTeffions  grévées  for  le  continent,  &  en- 
vers ceux  qui  refident  fur  le  continent  de  dont  les  poil'-f 
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fions  font  au-delà  des  mers  (i) ,  contre  ceux  qui  fe  dérobent 
à  leurs  créanciers  &  n'ont  point  de  domicile  conftitutionnel, 
ôc  contre  ceux  qui  ont  un  domicile  fur  le  continent  à  des 
diftances  très-éloignées  de  la  fituation  de  leurs  biens.  J'ai 
prouvé  que  la  réf-jluiion  n'interdifoit  pas  au  créancier 
pourfuivajît  la  hculté  de  pourf  uvre  là  vente  en  bloc  des 
domaines  diftindls  de  fon  débiteur,  quand  ils  font  fitués 
dans  un  même  département,  Sç  qu'ainfi  le  créancier  pou- 
voir s'approprier  à  Vil  prix  la  fortune  de  fon  débiteur*  j'ai 
porté  ii-fqu'â  l'évidence  les  abus  qui  doivent  réfulter  de  la 
faculté  donnée  â  tout  citoyen  d'enchérir  ,  Se  le*?  conféquences 
défadreufes  pour  les  créanciers  Tinfolvabilité-de  l'adju- 
dicataire. 

Citoyens  repréfentans,  votre  fagefïe  ne  fauroit  vous  per- 
mettre de  porter  une  loi  imm<^-raie  ^  fiitaîe  à  la  propriété^ 
line  loi  qui  n  ed  pas  fufceptible  d't;xécution  :  il  eft  donc 
indifpenfabîe  de  purger  la  réfoiution  qui  vous  efï  foumife 
de.9  vices  eflentiels  qui  la  dégradent^  avant  de  la  convertir  en 
loi.  Un  court  délai  fuffit  pour  lui  enlever  de  fes  imperlec- 
rions  pour  en  faire  une  loi  bienfaiiante  ;  Ôc  ce  délais  ne 
fauroir  porter  un  préjudice  fenfible  à  nos  finances  ,  car  les 
droits  à  percevoir  feront  bien  plus  établis  fur  rinfcriprion 
que  fur  l'expropriation.  La  réfolation  far  l'infcripcion  peut 


(i)  Je  ne  connois  pas  &  je  n'ai  pu  trouver  la  loi  de  l'AÎTem* 
Wée  conflituaiite  relati'«^e  aux  a6ti0ns  à  inienter  aux  habilan-  des 
îles  françaifes  ,  que  notre  collègue  Crinière  a  indicjué  dans  fon 
opinion^  maïs  je  fais  qu'elle  ne  peut  être  ni  plus  conforme  à  la= 
conftiîution  de  l'an  3,  ni  plus  applicable,  au  nouveau  régime  hypo- 
thécaire que  l'ordonnance  de  1667;  car  il  n'^xifte  pas  plus;de 
diflrids,  de  procureurs  fvndics  <Sc  de  procureurs  généraux  de  dé', 
partement,  que  de  parlemens  &  de  procureurs  gén  raux  de  parle- 
ment. D'ailleurs  j'ai  démontré  que,  par  Tirticle  LVI  de  îa  réfo* 
lution  du  24  thermidor,  toutes  les  lois  anîérieures  ,  relatives  aux 
matières  d'hypothèque-g  ,  étoient  abrogée?  j  ainfi  mon  objedion  rcfcC 
daas  toute  fa  fore;'. 
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donc  être  admife,  Se  celle  far  i'expropriation  rejetée  Taps 
nuire  au  fyftênie  hypothécaire^  car  Tinfcription  doit  pécé- 
der  rexpropriation. 

Je  vote  pour  le  rejet  de  la  réfolution^ 


A  PARIS  ,  DE  L'IMPRIMERIE  NATION ALE, 
Brumaire  an  7* 


